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INTRODUZIONE 
Il progetto associativo di “IREF ITALIA – Federazione delle Reti Europee di Partenariato e Franchising” trova, 
ovviamente, la sua mission all’interno dell’Articolo 5 del suo Statuto (Scopo ed oggetto dell’Associazione e 
modalità operative di attuazione).  
Ma la particolarità di IREF ITALIA è quella di essere un’associazione che si pone sotto l’egida di due termini 
contenuti nella denominazione: “partenariato” e “franchising”. 
In Italia, quest’ultimo, un termine “noto”, ma “non conosciuto”. Il primo, un termine “assolutamente 
ignoto”. 
Insieme a tutte le attività che costituiscono “scopo ed oggetto dell’Associazione”, questo aspetto assume la 
sembianza di una vera e propria “sfida” 1. 
Con questo elaborato la “sfida” ha inizio e con questo elaborato inizia il percorso per la divulgazione ed il 
conseguente impegno per la conoscenza dell’argomento e che costituirà una parte di tutto ciò che andrà a 
comporre “attività dell’Associazione IREF ITALIA”. 
In questa sfida IREF ITALIA sarà accompagnata da IREF FRANCE alla quale ha deciso di aderire. 
 
PREMESSA 
L’elaborato che segue è una semplice raccolta di articoli, interventi, interviste, ecc. sull’argomento 
“partenariato” che hanno costituito oggetto di personali approfondimenti e studi. Di questi, alcuni sono 
stati gentilmente forniti da Michel Kahn, Presidente di “IREF FRANCE – Fédération des Réseaux Européens 
de Partenariat et de Franchise”. 
La maggior parte sono in lingua francese, ma è possibile rilevare una sintesi e la definizione in lingua 
italiana. 
L’elaborato inizia con un articolo che, posso definire, “introduttivo” sull’argomento e, a quanto risulta al 
sottoscritto, non sembra, quanto meno nell’ultimo decennio, essere stato affrontato in Italia. Da ciò, 
manifestando un auspicio anche personale, ma da porre in dotazione di IREF ITALIA, ne potrebbe anche 
derivare che, in futuro, tale articolo possa essere definito “articolo storico”. 
Si tratta di un articolo, a firma del sottoscritto, pubblicato sul numero 3 di AZ Franchising (Marzo 2012). 
Seguono altri articoli, sempre a firma del sottoscritto e pubblicati sul numero 6 (Giugno 2012) e sul numero 
7-8 (Luglio-Agosto 2012) di AZ Franchising, che costituiscono una logica sequenza a completamento  e 
conferma (con la Sentenza del Tribunale di Ferrara) dell’analisi illustrata nel primo articolo. 
 
Dott.Rag.Mirco Comparini 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1
 Dall’articolo allegato “Le partenariat, le challenger de la franchise” (“Il partenariato, lo sfidante del franchising”) 
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LA DEFINIZIONE UFFICIALE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
DEFINIZIONE DI PARTENARIATO 

Il PARTENARIATO è una tecnica di sviluppo e di gestione che unisce dei 
partners per un accordo di interesse comune in ragione del quale essi si impegnano a cooperare 
stabilmente condividendo le loro conoscenze e le loro reciproche esperienze. Il partner principale accorda 
al partner indipendente, in cambio di una compensazione finanziaria diretta o indiretta, il diritto di 
utilizzare i suoi elementi di proprietà intellettuale, la sua esperienza e le sue conoscenze, allo scopo di 
commercializzare i prodotti e/o i servizi della formula che egli ha ideato e precedentemente messo a punto. 
I partners opereranno in comune durante tutta la durata del contratto, allo scopo di uno sviluppo reciproco 
ed equilibrato, in uno spirito di partenariato, senza qualsiasi manifestazione gerarchica, pur mantenendo 
l’identità e la reputazione della rete. 
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Franchise et Partenariat : la transmission d’un savoir-faire au cœur de la distinction. 
Le partenariat d’intérêt économique, contrat de coopération prôné par l’IREF, outre le dynamisme 
économique qu’il favorise, apparaît comme étant moins risqué juridiquement que la franchise, qui exige 
une transmission organisée et verticale d’un savoir-faire afin de réitérer et amplifier le succès commercial 
du franchiseur. 
En effet, afin de tenter de s’affranchir de leurs propres obligations, les franchisés tentent souvent de 
démontrer en justice que le savoir faire transmis par leurs franchiseurs était dénué des conditions requises 
et agissent sur le terrain du dol ou de l’absence de cause.  
La jurisprudence récente illustre parfaitement que cela peut être parfois la faiblesse de la franchise, si le 
savoir-faire est mal identifié ou si la réussite économique n’est pas au rendez-vous. 
Les juges du fond peuvent requalifier une convention en contrat de franchise, et vérifier la substantialité du 
savoir-faire. 
La qualification du contrat relève de la commune intention des parties qui doit être recherchée, au-delà de 
l’intitulé retenu par celles-ci, au regard des engagements réciproques pris par chacun des contractants. 
Dans un arrêt en date du 28 septembre 2010, la Cour d’appel d’Angers a eu à se prononcer sur la validité 
d’un contrat d’affiliation au réseau de commissionnaires de transport « Trans Europe Network ». Les juges 
estiment que la commune intention des parties a été de conclure un contrat de franchise, et non un simple 
contrat d’affiliation. Dès lors, les juges doivent vérifier la substantialité et la transmission du savoir-faire.  
Pour résister à la requalification en contrat de franchise la société TEN ORGANISATION soutenait qu’elle ne 
s’était pas engagée à mettre à la disposition de l’affilié un savoir-faire original, spécifique, éprouvé, 
actualisé et identifié. Dès lors le contrat est annulé pour défaut de cause. 
A contrario, dans un arrêt en date du 27 octobre 2010, la Cour d’appel de Toulouse refuse de requalifier en 
contrat de franchise le contrat d’adhésion à un club « Rien ne va plus » d’aménagement de magasins 
d’optiques, au motif que la Société SMJP Diffusion ne transmet pas à proprement parler un savoir-faire tiré 
d’une réussite commerciale préexistante, mais une assistance dans le mode gestion, l’information sur 
l’orientation du marché, le marketing et la publicité en référence à un cahier des charges. Le contrat n’est 
donc pas un contrat de franchise, mais un contrat de prestations de services. 
L’intérêt commun existe aussi bien dans le contrat de partenariat économique que dans la franchise, qui 
sont soumis tous deux à la loi Doubin, mais la transmission d’un savoir-faire n’en est ni l’objet ni la cause.  
C’est l’organisation d’un partage d’expérience entre les partenaires, autour d’une marque, qui est 
recherchée. La réussite collective du partenariat est tirée par cette dynamique interne, et non par une 
transmission verticale d’un savoir-faire. Cela doit faire échapper ce type de contrat à la foudre des 
tribunaux, dès lors que les exigences de l’article L 330-3 du code de commerce ont été remplies. 
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RESTER VIGILANT AU CONTENU DU CONTRAT 
 « Le contrat de partenariat a longtemps été marginalisé, mais il se réhabilite de lui-même car il réduit les 
risques pour le candidat »*, assure Pierre-Olivier Villain, avocat au Barreau de Paris et membre de l'IREF. 
Retour en grâce ou simple effet de mode ? Aujourd'hui, 300 enseignes se développent sur ce modèle, à 
travers l'Hexagone. Malgré cet attrait, la formule suscite quelques réticences. Laurence Vernay, avocate du 
cabinet Sage, détaillait sur notre site que « derrière le terme de partenariat se cache souvent une licence de 
marque », avant de poursuivre « le partenariat correspond à un conceptrodé, à l'agencement sympathique, 
mais dont les méthodes de fonctionnement n'ont pas encore été rédigées ». Avant de s'engager, le futur 
partenaire doit vérifier la teneur du contrat et les différentes clauses, afin de savoir dans quoi il s'engage. Si 
la franchise est aujourd'hui bien appréhendée par le droit, ce n'est pas le cas du partenariat. 

 
PAS LA CONTRAINTE DU SAVOIR-FAIRE 
Face à la recrudescence d'annulations de contrats de franchise, les enseignes optent de plus en plus pour le 
partenariat qui est moins contraignant juridiquement. Jean-Philippe Chenard, avocat au Barreau de Paris et 
expert auprès de l'IREF, explique cette tendance : « Aujourd'hui, le savoir-faire est de plus en plus difficile à 
prouver et à identifier »*. Michel Kahn abonde en ce sens : « En franchise, il faut prouver que le savoir-faire 
est secret, substantiel et identifié. Certains réseaux, pourtant bien implantés, doivent faire face à des 
décisions de justice qui annulent leur contrat, car il ne répond pas à ces critères »*. Le partenariat et la 
franchise ont en commun l'apport d'une enseigne et l'assistance technique, mais la comparaison s'arrête 
là. La franchise offre un suivi tout au long du contrat et un accompagnement plus rigoureux, car ce service 
est inclus dans le contrat et payé à travers les royalties.  

 
PLUS DE RESPONSABILITÉ QU'EN FRANCHISE 
Le partenariat se différencie par son mode de gouvernance. Le management devient horizontal et 
participatif. Les partenaires sont impliqués dans toutes les décisions. Un argument clé pour les chefs 
d'entreprise qui estiment le rapport franchiseur/franchisé trop contraignant (choix de l'emplacement, 
aménagement des locaux, techniques de commercialisation, utilisation de l'enseigne, tenue de la 
comptabilité…). Ainsi, la gestion du réseau est collective, et la base de la collaboration repose sur un 
échange d'expériences et de compétences plus systématique qu'en franchise. Un système d'élection 
permet aux membres du réseau de se prononcer dans la politique générale, sur l'achat des produits, 
l'organisation du réseau, etc. Cependant, la formation demeure moins importante qu'en franchise. Les 
reconversions sont plus difficiles, ainsi les contrats de partenariat ne sont pas facilement accessibles aux 
candidats sans expérience sur le secteur d'activité. 
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FRANCHISE, PARTENARIAT, CONCESSION, LICENCE DE MARQUE… QUELLE FORMULE CHOISIR ? 
La franchise connait un gros succès et draine de nombreux candidats. Pourtant, ce n’est pas le seul moyen, 
loin de là, de se mettre à son compte dans un cadre structuré et organisé. Du partenariat à la coopérative, 
en passant par la commission affiliation, une demi-douzaine d’options s’offre aux candidats. 
Pas facile dans ces conditions de faire son choix. Voici ce qu’il faut savoir pour arbitrer en connaissance de 
cause. 
Un large choix de formules 
Fini le temps où le choix se résumait, pour les porteurs de projets, à la création d’entreprise pure et dure 
d’un côté, et à la franchise de l’autre. Au fil du temps, d’autres formules permettant de se lancer dans un 
cadre structuré se sont développées : le partenariat, la concession, la commission-affiliation, le commerce 
associé… 
Bien entendu, cette ouverture du champ des possibilités rebat les cartes. « Si le succès de la franchise 
continue d’attirer un large public, ces modèles d’organisation démontrent leur intérêt et suscitent la 
curiosité des candidats », souligne Pierre-Olivier Villain, avocat au barreau de Paris, spécialiste du droit 
commercial et expert auprès de l’IREF, la Fédération des Réseaux Européens de Partenariat et de Franchise. 
Forcément, cette multiplicité de choix ne simplifie pas les choses. En consultant les média spécialisés – sites 
internet, blogs, forums, journaux – on se rend vite compte que les porteurs de projets sont de plus en plus 
nombreux à s’interroger : Faut-il créer en franchise ? Est-il préférable d’opter pour une autre formule ? Sur 
quels critères faire son choix ? 
Pas évident de s’y retrouver. D’autant qu’aucune formule n’est, sur le papier, meilleure qu’une autre. 
« Tout dépend des priorités de chacun », rappelle justement Michel Kahn, le président de l’IREF. Pour 
trancher, il faut donc commencer par le début : définir précisément son projet et ses objectifs. 
 
La franchise : Un accélérateur de succès 
Sur le papier, c’est la voie royale pour se mettre à son compte en utilisant une recette qui a fait ses 
preuves. Avec la franchise, vous pouvez en effet exploiter une marque ou une enseigne, ainsi qu’un savoir-
faire validé, en échange d’une contrepartie financière (droit d’entrée et royalties). Vous restez 
parfaitement indépendant, mais vous bénéficiez des conseils, de l’expérience et de l’assistance du 
franchiseur. 
C’est une formule sécurisante et avantageuse sur tous les plans (même si elle se paie parfois cher). Elle est 
d’ailleurs largement répandue. Attention toutefois : si elle connait un grand succès, elle engendre aussi des 
abus. On a vu des réseaux revendiquer cette étiquette, sans pour autant s’acquitter des obligations 
incombant à un franchiseur digne de ce nom (transmission d’un savoir-faire, formation, 
accompagnement…). 
Echaudés par ces abus, les tribunaux sont devenus plus regardants et ne se privent pas aujourd’hui de 
retoquer les réseaux peu scrupuleux, en annulant les contrats signés avec leurs partenaires. Bref, si la 
formule est incontestablement attrayante, prenez garde à valider l’existence d’une réelle contrepartie, 
avant de signer. 
 
Le partenariat : Un cadre plus souple que la franchise 
Dans ce mode de fonctionnement, inspiré de la franchise, le candidat commercialise les produits ou la 
gamme de prestations d’un distributeur, et bénéficie d’une assistance, mais dans un cadre plus souple. A la 
différence de la franchise, le rapport qui lie les parties est moins marqué. Les partenaires de l’enseigne sont 
en effet au même niveau « hiérarchique » que la tête de réseau.  
Chacun participe, à son niveau, à la réflexion et au développement de l’enseigne. La relation est horizontale 
et non verticale. Autre différence de taille : il n’y a pas d’obligation de transmission de savoir-faire. 
Le partenariat, qui repose sur un échange croisé et un partage d’expérience, offre donc un cadre plus 
souple, plus ouvert (mais aussi moins sécurisant diront certains), que la franchise. Plusieurs réseaux ont 
opté pour cette formule. « Elle est moins contraignante et risquée pour eux sur le plan juridique que la 
franchise, du fait de l’absence d’obligation de transmission de savoir-faire », souligne Jean-Philippe 
Chenard. Elle répond également mieux aux attentes des candidats souhaitant s’impliquer plus avant au sein 
d’un réseau. 
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Conclusion : si vous possédez une bonne capacité d’autonomie, souhaitez prendre des initiatives, et 
exploiter une idée qui a fait ses preuves, le partenariat est une solution à étudier. Des réseaux comme 
Royal Nautisme Broker, ou Innovactif, dans le secteur des services aux entreprises, ont opté pour cette 
formule. 
 
La concession : Pour ceux qui connaissent leur métier 
C’est un mode de distribution largement répandu, notamment dans le secteur automobile. Il permet au 
candidat de distribuer, sur un territoire donné, la marque ou les produits d’un, voire de plusieurs fabricants 
(on parle dans ce cas de concession multimarques). Attention, ce cadre n’est pas forcément adapté aux 
candidats en reconversion professionnelle. Il s’adresse généralement à des professionnels possédant déjà 
leur clientèle ou capable d’en constituer une rapidement. C’est tout l’intérêt de la formule pour le 
fabricant. Devenir concessionnaire implique donc de bien connaitre son secteur d’activité et son métier. 
Attention, le contrat de concession n’implique pas forcément d’autres contreparties que l’exploitation 
d’une marque ou d’une enseigne. Aucune obligation n’existe en matière de formation, d’accompagnement 
et de savoir-faire. Cela peut faire partie du « package », mais ce n’est pas toujours le cas. On retrouve cette 
forme de contrat dans des réseaux comme Fenêtres Plein jour, Stores de France, ou encore Tryba Solar. 
 
La commission affiliation : Pas de stock à financer 
Dans ce mode de fonctionnement, vous agissez en tant que mandataire indépendant, pour le compte d’un 
mandant. Point important : si vous êtes propriétaire de votre magasin, vous ne possédez pas le stock. Vous 
en êtes juste dépositaire. La marchandise reste la propriété du mandant, qui la reprend, en fin de saison. « 
Ce point constitue un élément de différenciation majeur avec les autres formes de commerce organisé, 
comme la franchise, la concession ou le partenariat », précise Jean-Philippe Chenard, avocat au barreau de 
Paris, spécialisé dans le droit de la distribution.  
Cela permet de ne pas avoir à financer de stock, ce qui limite l’investissement et le risque de manière 
conséquente. A contrario, cela limite la marge de manœuvre du commerçant, qui n’est plus maître de son 
offre. La rémunération est, pour sa part, calculée sur un pourcentage du chiffre d’affaires réalisé. 
Ce système, qui s’est fortement développé au fil des ans, est assez répandu dans le domaine du prêt-à-
porter. Avec des collections qui tournent 3 à 4 fois par an, et des ventes très dépendantes des aléas météo, 
il permet à des commerçants indépendants de ne pas avoir à financer leur stock. On le trouve aussi dans 
d’autres domaines. C’est le cas dans le secteur des revêtements de sols, par exemple, avec l’enseigne 
Carrelagesmoinscher.com. 
 
Le commerce associé : Une véritable communauté d’intérêt 
Vous souhaitez intégrer un réseau et bénéficier de sa force de frappe, tout en gardant voix au chapitre et 
en participant activement à son développement ? Le commerce associé, dont la formule la plus connue est 
la coopérative, est fait pour vous. Au départ, ce système a été créé pour permettre à plusieurs entreprises 
de regrouper leurs achats et de bénéficier de réductions d’échelle.  
Depuis, il a beaucoup évolué. « Aujourd’hui les enseignes fonctionnant sur le modèle coopératif mettent à la 
disposition de leur adhérents des marques fortes, mutualisent leurs moyens pour construire des entrepôts, 
développer des outils de gestion, faciliter l’obtention de financements », commente Philippe Marin, du 
cabinet d’avocats IM & Associés. 
Adopté par des enseignes comme Leclerc, Orpi, et Hyperburo, le modèle coopératif nécessite toutefois 
deux choses : une capacité d’investissement importante (il est très représenté dans la grande distribution, 
ou le ticket d’entrée est élevé), ainsi qu’une bonne connaissance du métier (il ne prévoit pas forcément de 
formation au départ). Il est donc destiné aux professionnels connaissant leur métier. 
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LE CONTRAT DE PARTENARIAT, VERS PLUS DE REGLEMENTATION 
Le partenariat se différencie de la franchise ou d'autres modes de développement par l'absence de 
transmission du savoir-faire, et par une responsabilité accrue des partenaires. Lors de son colloque du 12 
décembre 2011, l'IREF a insisté sur les avantages de ce type de contrat, qui bénéficie d'une structure 
juridique plus souple que la franchise. 
Gage de sécurité juridique 
L'absence de transmission du savoir-faire au sein d'un partenariat garantit une certaine sécurité juridique. 
En effet, le gros du contentieux du contrat de franchise vient des litiges reliés au savoir-faire. Dans le cas 
d'un contrat de partenariat, il y a uniquement transmission de méthodes, d'expérience et d'outils. « Il n'y 
a donc pas de réclamation sur le savoir-faire avec ce type de contrat. Et l'absence de contentieux est un 
gage de stabilité autant au stade du financement que de la cession ou de la transmission du réseau », 
explique Pierre-Olivier Villain, avocat spécialiste du droit de la franchise et membre de l'IREF. 
Outil de fertilisation croisée 
Le partenariat n'est donc pas basé sur la transmission d'un savoir-faire, mais sur le partage d'expérience. 
Ainsi, ce type de contrat est plébiscité par les primo-accédants et par des candidats plus expérimentés. « Il 
est naturel que le partenariat attire des commerçants déjà en place, puisque ce mode de développement est 
basé sur ce qu'on appelle la fertilisation croisée, ou le partage d'expérience. Ce type de candidats aura une 
expérience plus riche à apporter au réseau. En échange, il bénéficiera d'un relai de croissance important », 
confirme Pierre-Olivier Villain. Ce sont les membres du réseau qui vont lui apporter une valeur ajoutée, 
qu'ils soient primo-accédants ou expérimentés. Et pour structurer leur système décisionnel, les partenaires 
mettent généralement en place un conseil consultatif. Cet organe délibératif est le centre de gravité du 
système, et permet la cohésion au sein du réseau. « Le conseil consultatif est efficace au sein d'un 
partenariat, parce que celui-ci jouit d'une structure très horizontale, qui favorise le partage d'idées. Il se 
prête moins au système de franchise, qui souffre d'un type de management plus vertical », souligne Pierre-
Olivier Villain. 
Précision des critères de qualification 
Le contrat de partenariat est un mode de développement de plus en plus apprécié pour sa souplesse 
juridique et son esprit participatif. « Il doit cependant s'affranchir des autres formes de contrat, et préciser 
ses critères de qualification pour asseoir sa légitimité », explique Hélène Chanteloup, professeur à 
l'Université de Picardie Jules Verne. « Ce qui manque aujourd'hui au contrat de partenariat, ce sont des 
clauses spécifiques. Par exemple, une clause type d'exclusivité ou de quasi-exclusivité, ou un mandat 
d'intérêt commun entre les parties pourraient être insérés dans le contrat de manière systématique. Mais 
pour l'instant, il n'y a pas véritablement d'uniformité d'un point de vue juridique », souligne-t-elle. Un défaut 
de qualification à remettre dans son contexte, puisque le contrat de partenariat est une alternative récente 
à la franchise. « La qualification du contrat de partenariat est aujourd'hui au même stade que la franchise il 
y a 30 ans ! », rappelle Michel Kahn, consultant expert en franchise et président de l'IREF. Ce type de 
contrat va certainement évoluer vers une forme plus réglementée, mais attention à la perte d'efficacité 
! « La souplesse du contrat de partenariat est un de ses plus gros atouts. Parallèlement, la franchise est 
aujourd'hui victime de sa rigidité. Il va falloir mesurer les limites de la qualification du contrat de partenariat 
», tempère Hélène Chanteloup. 
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SINTESI 
Per illustrare, anche se in forma sintetica, il partenariato occorre, senza dubbio, percorrere “la strada” 
dell’analisi del know how e della sua “delicatezza giuridica” all’interno del contratto dell’affiliazione 
commerciale (franchising). 
Su tale argomento, ritengo sufficiente quanto rilevabile dall’articolo in apertura dal titolo “Ma il know-how 
serve davvero ?”, in lettura combinata con l’articolo “Franchisor in sicurezza”. 
Aggiungo solo un richiamo ponendo in evidenza il contenuto di quanto trattato in lingua francese per ciò 
che concerne le sentenze prodotte da tribunali transalpini riguardo all’assenza di know how sostanziale in 
catene francesi molto affermate e già operanti da molti anni. 
Preme, invece, porre attenzione ad alcune caratteristiche tipiche del partenariato, sintetizzato e 
schematizzando l’altro articolo dal titolo “Il Partner, questo sconosciuto”. 
Nella sostanza, il contratto di partenariato si compone di una licenza di marchio, di una assistenza tecnica e 
di forniture. 
Mentre il contratto di franchising è classificabile tra i contratti di adesione, il partenariato è un contratto di 
interesse comune. 
Il diritto di entrata è sostituito da corrispettivi iniziali per la corresponsione, da parte del partner principale, 
di specifici servizi precedenti e posteriori all’apertura dell’attività del partner autonomo. 
Sotto l’aspetto economico non ci sono sostanziali differenze, si tratta di osservare lo stesso fenomeno da 
una visione diversa. 
La differenza principale è individuabile (netta distinzione con il franchising) per il modo di gestione 
(governance) dove si favoriscono al massimo gli scambi. I partners autonomi sono coinvolti in tutte le 
decisioni. Si tratta della c.d. “gestione partecipativa” concretizzata con un organismo di consultazione dove 
i partners autonomi partecipano attivamente alla politica generale dell’impresa e che si concretizza in 
attività come gli acquisti di prodotti, l’organizzazione della rete o le campagne pubblicitarie e di marketing, 
ecc.. 
E’, sostanzialmente, la differenza tra una “struttura gerarchica verticale” a una “struttura partecipativa”. 
Quest’ultima, caratteristica del partenariato, vede i membri della rete partecipanti attivamente al 
miglioramento della formula e, perciò, trovano maggior senso di responsabilità e più motivazione. 
Alla luce di quanto sopra e da quanto rilevabile dalla definizione ufficiale possiamo rilevare: 
- E’ una tecnica di sviluppo e di gestione – Come tutte le forme di distribuzione, richiede una presenza 

reticolare sul territorio, ma con modalità di sviluppo e di gestione che portino ad una relazione 
equilibrata tra tutti i partecipanti. 

- E’ uno scambio di conoscenze e di esperienze – In una franchise, il franchisor (dietro corrispettivo) offre 
agli affiliati un know-how uniforme e soggetto a segretezza che egli si impegna ad applicare alla lettera: 
si tratta di una comunicazione di tipo verticale. Il partenariato, invece, si fonda sullo scambio di 
conoscenze e di esperienze dove ogni partner indipendente si arricchisce e diventa parte stessa ed 
essenziale di know-how espressamente e palesemente noto e comune a tutti, eliminando 
definitivamente gli obblighi ed i rischi legati alla trasmissione del know how imposti dalla normativa: si 
tratta di una comunicazione incrociata e bidirezionale. 

- Richiede una formula concettualizzata – Ad un primo impatto, potremmo confondere tale caratteristica 
con il classico e conosciuto manuale operativo presente nel franchising. La concettualizzazione della 
formula deve essere intesa come la predisposizione di tutti quegli elementi chiave necessari a 
supportare l’obiettivo principale dato dallo scambio di esperienze e conoscenze tra i membri della rete. 

- Conduce ad uno sviluppo reciproco – Riunendo tutti gli elementi presenti nella definizione, si giunge 
alla situazione ideale nella quale ciascun membro della rete, con le sue esperienze sia negative, sia 
positive, contribuisce all’arricchimento e alla crescita delle conoscenze degli altri e della formula 
iniziale, giungendo alla così detta “fertilizzazione incrociata”, cioè il contributo di ogni componente a 
rendere “fertile” il terreno dello scambio e della crescita. 

Tra i vari elementi che caratterizzano il partenariato, alcuni possono essere considerati comuni ad altre 
forme di commercio a rete, in primis il franchising, ma alcuni sono effettivamente tipici e caratteristici. 
Come ad esempio: 
- “la gestione partecipativa”. E’ noto che il franchising, per come ci giunge dalla definizione legale, 

implica una gestione di tipo gerarchico: il franchisor è il detentore assoluto del suo know-how ed è 
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questo che permette il successo di chi aderisce, tanto che la normativa italiana lo definisce 
“indispensabile” per la formula. Nel partenariato, siamo in presenza di una gestione partecipativa nella 
quale tutti i membri della rete partecipano attivamente al miglioramento della formula, sono più 
responsabili e, quindi, più motivati; 

- “decisioni assunte democraticamente”. E’ la logica conseguenza della gestione partecipativa: ogni 
partner indipendente deve essere coinvolto concretamente alle decisioni della rete. Solo la costituzione 
di strutture di concertazione e di dialogo efficienti potrà rispondere a tali esigenze. Con il 
coinvolgimento nelle scelte, nelle decisioni, il partner indipendente è maggiormente responsabilizzato 
ed è più facile concretizzare il concetto che “eseguiamo più facilmente ciò che abbiamo deciso, rispetto 
a ciò che abbiamo imposto”. La condizione essenziale per ottenere tale risultato è il “consiglio di 
consultazione”; 

- “consiglio di consultazione”. E’ un organo che deve rappresentare la rete nel suo insieme e in forma 
unica. I membri di tale organismo saranno tutti gli aderenti alla rete e un rappresentante della stessa. 
La costituzione di tale organismo può essere scelta utilizzando strumenti messi a disposizione dalla 
legislazione o potranno essere più informali, ma, comunque, ufficiali e con validità delle decisioni 
assunte. Nel partenariato il ruolo del consiglio di consultazione è fondamentale ed il suo campo di 
azione è molto vasto.  

Sotto l’aspetto contrattuale possiamo fornire solo alcuni cenni e porre in evidenza che trattasi di un 
contratto molto più complesso di un contratto di franchising e se, come ampiamente riconosciuto, è 
impossibile identificare un contratto tipo di un sistema di franchising, nel partenariato tale concetto è da 
considerarsi amplificato. Infatti, per il primo, almeno alcuni elementi obbligatori giungono dalla normativa 
vigente, mentre, per il secondo, per ciò che riguarda il nostro ordinamento giuridico, siamo in presenza di 
quanto previsto all’art.1322 del Codice Civile, sull’autonomia contrattuale delle parti alle quali è concessa la 
libertà (nei limiti imposti dalla legge) di determinare il contenuto del proprio rapporto contrattuale, anche 
se non appartenente ad una disciplina particolare, purché siano diretti a realizzare interessi meritevoli di 
tutela secondo l’ordinamento giuridico. 
Ciò che in genere caratterizza un contratto di partenariato effettivamente dotato dello spirito collaborativo 
e partecipativo e che lo differenzia rispetto a molti contratti di franchising vigenti, è l’assenza di specifiche 
imposizioni come i volumi di affari minimi, acquisti minimi annuali indipendenti dalle vendite, ecc.. Potrà 
essere previsto, giusto per dare un esempio non esaustivo per reti commerciali, una giacenza minima di 
assortimento per il punto vendita, quindi, strettamente connessa e rispettosa delle vendite dello stesso 
punto vendita. 
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 Franchising Partenariato 
Importanza del 
marchio 

Funzionamento di tutti i punti vendita sotto 
una medesima insegna, generalmente identica 
al marchio del “titolare di rete” 

Funzionamento di tutti i punti vendita sotto una 
medesima insegna, generalmente identica al marchio 
del “titolare di rete”, ma con concrete attivazioni di 
elementi caratterizzanti l’identità comune 

Profilo del candidato Generalmente “non professionale” Generalmente “professionale” (nel senso ampio del 

termine, vale a dire che sia in possesso di competenze 
nella gestione di impresa) 

Tipo di contratto Contratto di adesione Contratto di interesse comune 
Contratto intuitu personae unilaterale Contratto intuitu personae generalmente bilaterale 

Trasferimento di 
conoscenze 

Obbligo per il franchisor di trasmettere al 
franchisee un know how secreto, sostanziale e 
individuato e che sia essenziale per l’attività. 
Comunicazione unilaterale (dal franchisor al 
franchisee) 

Scambio di conoscenze ed esperienze che permettano 
un arricchimento ed un miglioramento della formula 
iniziale.  
Nessuna trasmissione di know how. 
Comunicazione bilaterale. 

Stile di gestione 
(management) 
 

Gestione gerarchica Gestione partecipativa 
Posizione dominante del franchisor 
 

Esistenza di strutture di dialogo e partecipazione 
(consiglio di consultazione). Cooperazione costruttiva e 
valorizzante per le parti contrattuali 

Comportamento Relazione PNL di tipo “genitore-figlio” Relazione PNL di tipo “adulto-adulto” 
Assistenza tecnica Standardizzata e globale Adattata alla rete e ai bisogni dei partner indipendenti 
Corrispettivi periodici 
(royalties) 

Globale (le royalties coprono tutti i servizi 
proposti dal franchisor) 

Esistono dei servizi obbligatori, ma si tratta di una 
assistenza “alla carta”. Il partner indipendente paga per i 

servizi che utilizza 
Pubblicità Importo determinato sulla base di un budget 

nazionale  
Percentuale fissa e determinata per tutta la 
durata del contratto 
Impegno contrattuale 

Importo determinato sulla base di un budget nazionale  
Percentuale variabile fissa e determinata sulla base di 
ciascuna campagna di pubblicità 
Decisione democratica e consensuale 

Conflitti Gestione rivolta alla risoluzione, ma tendenza 
alla generalizzazione di una gestione 
preventiva 

Gestione preventiva 

Spirito di rete Fornitura e ricevimento dei risultati Fornitura e adattamento della logistica per migliori 
risultati 

Applicazione di un know-how con attenzione 
alla riuscita conforme alle previsioni 

Desiderio di una maggiore vicinanza ai consumatori: 
possibili adattamenti in funzione del partner 
indipendente e del suo posizionamento sul territorio 
Costruzione di una riuscita condivisa 

Tratto da: “Franchise e Partenariat”, Michel Kahn, Dunod, Parigi, 2009  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


